
 

« LES CIVILISATIONS 
MEURENT PAR SUICIDE NON 
PAR MEURTRE » 
ARNOLD JOSEPH TOYNBEE
Notre intervention sur l’architecture et l’urbanisme 
dans nos cités doit nous conduire à une réflexion 
quotidienne sur notre utilité sociale, notre « devoir » 
d’amélioration du monde - de son réenchantement.
Nous ne maitrisons pas une discipline comme un 
savoir mort, nous ne sommes pas des spécialistes 
de ceci ou cela, nous sommes dans une pensée 
dynamique, une réflexion, une élaboration.
Plutôt que d’être des marchands d’idées nous 
sommes des hommes de réponse qui, au-delà 
de la demande, répondent à des questions qu’ils 
introduisent eux-mêmes « de surcroit » au débat. 
Ce qui nous vaut la réputation d’hommes 
« compliqués ».
La richesse des questions nouvelles qu’introduisent 
les architectes qualifie notre rôle social, culturel et 
humaniste.
Notre plus belle ambition est de spatialiser la 
pensée, humaniser la matière, c’est notre raison 
d’être et la condition de notre existence. Il faut que 
la forme délivre un sens.
La fabrication de la ville, de notre cadre de vie est 
une question centrale (dans le monde 50 % des 
populations vivent dans des villes, 70 % projeté en 
2050, et en France actuellement 80 %).
La première ville est née, il y a quelque 6000 ans 
au bord du Nil, du besoin d’échanger des surplus 
agricoles, ce sont paradoxalement les agriculteurs 
qui ont initié les premières villes.
Mais peut-on penser la ville sans questionner le 
monde et se questionner soi-même ?
Penser la ville c’est s’inscrire dans un temps long et 
dans une matière solide, dure. Il en est de même 
pour l’architecture.
Or le monde actuel nous presse, il nous assujettit 
au temps court, à la vitesse, à l’accélération. 
Nous naviguons dans un univers qui a pour objet 
de nous ringardiser, c’est la mission assujettie à 
la modernité « moderne ». Les vérités de la veille 
sont invalidées. Incapables d’y résister sous peine 
d’obsolescence, on ne peut que s’accrocher, notre 
équilibre psychique est mis à mal… Le temps de la 
modernité s’emballe à la manière d’un cheval qui 
voudrait nous désarçonner. Et si l’on n’arrive pas à 

s’accrocher, ce n’est pas grave, on va bientôt nous 
« augmenter », nous transhumaniser.

Comment concilier les temps longs de l’élaboration 
et de la vie de nos œuvres avec les urgences 
indigestes qui nous accablent. Ce monde nous 
fait devenir les esclaves des techniques qui étaient 
censées nous émanciper (« On voulait changer la 
vie, c’est la vie qui nous a changés » Ettore Scola, 
Nous nous sommes tant aimés !). 
Pourrait-on oublier un temps la rationalité, la 
fonctionnalité (l’homme parfait dans un ordre 
parfait) et ne pas faire l’économie de la complexité 
du monde.
Pourrait-on accepter aussi l’errance, ménager le 
temps psychique, bâtir un avenir pour soi ? 
Pourrait-on penser nos besoins, nos désirs, notre 
vie collective et notre destin individuel ?
Cela m’amène à poser la question de fond, la 
question actuelle, celle du rapport entre modernité 
et progrès, celle du rapport entre temporalité et 
intemporalité, entre le temps cyclique et le temps 
linéaire, celle de la recherche d’invariants.
Que dit l’histoire ? Quels sont les enjeux ?
Être architecte serait-ce savoir résister au présent ?
Alors, que faire pour avancer, pour comprendre ? 
Peut-être regarder le passé du monde, d’où nous 
venons. Peut-être cesser de penser que créer c’est 
détruire, que c’est faire « table rase du passé », 
du savoir ancien, avec l’illusion de construire une 
humanité nouvelle.

Dans une société de conflits non résolus entre : 
sédentaires et nomades, religion et morale, 
spirituel et temporel, local et universel, foi et 
raison, tradition et progressisme, l’architecte peut 
il être utile, donc beau ?

Michel Benaïm
Vice-Président du Conseil Régional 

de l’Ordre des Architectes 
Provence-Alpes-Côte d’Azur
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PROCHAINES 
DATES DE LA 
MAV PACA

Guillaume André
Conseiller
Architecte DPLG à Nice (06)

François Averous
Conseiller
Architecte DPLG à Marseille (13)

Xavier Babikian
Conseiller
Architecte DPLG à Marseille (13)

Françoise Berthelot
Conseillère
Architecte DPLG à Menton (06)

Bernard Brot
Conseiller
Architecte DPLG à Forcalquier (04) 

Elisabetta Castellano
Conseillère
Architecte DFAUF à Nice (06)

Jean-Luc Coulomb
Conseiller 
Architecte DPLG à Toulon (83)

Jean-Michel Fradkin
Conseiller
Architecte DPLG à Marseille (13)

Florence Loup-Dario
Conseillère
Architecte DPLG à Cavaillon (84)

Olivier Mathieu
Conseiller
Architecte DPLG à Toulon (83)

Olivier Mollet
Conseiller
Architecte DPLG à Marseille (13)

Pierre Ponzetto
Conseiller
Architecte DPLG à Marseille (13) 

Camille Richard-Lenoble
Conseillère
Architecte DPLG à Marseille (13)

Jean-Luc Rolland
Conseiller
architecte DPLG à Marseille (13)

Véronique Toussaint
Conseillère
Architecte DPLG à Hyères (83)

Gérard Vollenweider
Conseiller
Architecte DPLG à Nice (06)
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L’ARCHITECTURE 
AU SERVICE D’UNE 
IDENTITÉ REGIONALE ? 

Voilà une question qui taraude, hors les questions 
économiques centrales, les habitants et les élus 
régionaux : elle convoque l’existence d’une identité – 
ou d’identités – culturelle(s) spécifique(s) à la région.
Trouve-t-on des constantes qui fondent l’identité ?
. Permanence
. Reconnaissance du même
. Différence au sein d’un même corpus culturel
. Appartenance à un ensemble identifiable par ses 
composantes.

Trouve-t-on ces éléments de structure dans 
l’identité de la Région PACA ?
Ces éléments, s’ils existent, ont-ils traversé l’histoire, 
la géographie et les morphologies différentes de 
notre territoire, de Menton aux Saintes-Maries-
de-la-Mer, de Marseille à Gap, de Nice à 
Avignon ? L’identité culturelle se construit dans 
l’histoire et sur un territoire cohérent. De quelle 
cohérence s’agit-il ? Il ne s’agit pas de déterminer 
les composantes d’une nation, mais le cœur d’une 
identité culturelle en phase avec laquelle on tente 
d’analyser comment construire l’architecture.
L’identité culturelle bas-alpine est-elle commune à 
l’identité culturelle azuréenne, qui n’est pas soluble 
dans l’identité provençale ? Les territoires hébergent des 
identités mitoyennes et fortes ne comportant souvent que 
peu de porosité. Le niçois (la langue) emprunte plus au 
piémontais qu’il ne s’ancre dans le provençal.
Tout concourt à repérer des identités en Région PACA 
plutôt qu’une identité.
Quel est le but de cette quête d’identité culturelle au 
service de laquelle l’architecture est invitée à se placer ? 
Comme les civilisations, les styles se développent sur 
les territoires en phase avec la topographie, le relief, le 
climat… Il y a des styles dominants, des styles marginaux, 
voire confidentiels…

Quel est celui qui émerge en PACA ?
C’est le style néo-provençal, qui, au prétexte d’entrer 
en symbiose avec le territoire de la Provence élargie, 
a évolué avec les techniques au fil de l’histoire 
récente (depuis le XIXe siècle) pour devenir – comme 
presque tous les styles régionaux – une caricature 
de ce qu’il fut. Désincarné, sans identité, sinon au 
travers du travestissement de signes ostentatoires  : 
génoises, tuiles de terre cuite, enduits rustiques 
épais, balustres…
Les constructions des maisons individuelles (étrangères 
aux architectes à plus de 95 %) se sont parées de 
ces atours pour séduire les candidats à l’accession à 
la propriété, sortant des immeubles urbains comme 
certains sont autrefois sortis des cavernes pour vivre 
non plus dans la nature, mais dans des lotissements.
Au XIXe siècle l’on aurait ainsi pu croire vivre dans 
un mas ou sur une grande propriété. Si la nostalgie 
du passé et le fantasme de la liberté ont construit 
le désir du style néo-provençal, l’économie a fait le 
reste. L’a culture porte, dans ce processus dévastateur 
de la Région PACA, du littoral à l’arrière-pays, la 
coresponsabilité du tartinage de nos territoires.

Identité culturelle et
Identité architecturale… lesquelles ?
Comme les grands ensembles ne sont pas la modernité 
incarnée, les pavillons néo-provençaux sur les parcelles à 
500 ou 250 m2 ne sont pas l’architecture ni l’urbanisme 
d’essence régionale traditionnelle. L’a  culture s’est 
développée sur le clivage tradition/modernité où ni l’un 
n’est la tradition, ni l’autre la modernité.
Alors, après ce constat de la faillite consommée des 
sillons identitaires comme traces à suivre… comment 
repérer, identifier, faire émerger une identité régionale 
forte… où la chercher et comment la développer 
pour éviter de renouveler ou de reproduire le désastre 
territorial actuel ?
Il ne faut pas chercher les signes comme vecteurs 
d’une identité forte de notre Région, mais bien plutôt 
ses matières, ses matériaux, jusqu’à sa lumière comme 
composants de l’identité du paysage, du grand 
paysage, de la Méditerranée tragique sous sa lumière 
crue, aux paysages secs et escarpés des Alpes-de-
Haute-Provence avec ses pierres sèches et blanches 
tracées par Giono. Le monde a changé depuis le 
XIXe siècle, la modernité nous a donné des techniques 
nouvelles, l’art contemporain a modifié notre regard 
sur le territoire, la ville et la politique.
Remettre l’architecture – et donc les architectes – au 
service d’une identité régionale forte, c’est en premier 
lieu identifier, comprendre les territoires où elle 
s’installe, ensuite c’est puiser dans ces territoires les 
matériaux (la pierre, la terre, la lumière, le végétal) qui 
les occupent pour composer avec eux l’architecture.
Les pierres sèches du Luberon, pour donner un exemple, 
composées avec le bois d’ici peuvent produire une 
architecture contemporaine ancrée dans le paysage… 
Les murs de soutènement en pierre rejointoyées qui 
tiennent et soulignent le relief de la Côte d’Azur signent 
la singularité du paysage balnéaire : il faut construire 
avec eux des ouvrages d’art et d’infrastructures ainsi 
qu’avec les bougainvilliers qui les recouvrent.
La modernité n’attend que cela pour composer 
durablement nos territoires… des ouvrages dans 
le site où les constructions donneront l’impression 
d’appartenir au paysage, de le recomposer, et non 
pas de le découper en lanières sur lesquelles des 
maisons néo-provençales auront été jetées comme 
des poignées de clous. Une valeur ajoutée au paysage 
et non pas une valeur dégradée.
Pour avancer dans ce sens, il est nécessaire que la 
culture architecturale et urbaine - on y revient sans 
relâche - soit stimulée par la sensibilisation des plus 
jeunes, dès l’école, dès la maternelle même, par le 
développement des savoirs, de l’esprit critique et de 
l’exigence de qualité chez les donneurs d’ordre de 
demain, les usagers, les maîtres d’ouvrage, les citoyens. 
C’est un projet culturel et politique à développer ici et 
maintenant : un projet identitaire pour… tous.

Jean-Paul Cassulo
Président du Conseil Régional de l’Ordre 

des Architectes Provence-Alpes-Côte d’Azur

TABLEAU 
DE L’ORDRE

Le Conseil de l’Ordre, 
lors des séances du 25/03/16 
et du 22/04/16
a procédé aux inscriptions 
et radiations suivantes : 

Comment et avec quels moyens construit-on aujourd’hui le cadre de vie de demain ? Cette question 
est au cœur de l’action du Conseil Régional de l’Ordre des Architectes PACA qui, conformément à la 
mission de service public qui lui a été confiée, travaille à la promotion et préservation de la qualité 
architecturale et mène des actions afin de soutenir les pratiques vertueuses.

VEILLER SUR LES PRATIQUES PROFESSIONNELLES 

Depuis plusieurs années, l’Ordre suit les modalités de dévolution de la commande publique avec un double 
objectif :
• Développer des échanges qualitatifs et constructifs avec les maîtres d’ouvrage publics ;
• Avoir un support fiable de suivi et d’analyse de la conjoncture et des pratiques.
Pour ce faire, il mène auprès des maîtres d’ouvrage une démarche proactive de collecte de l’information et 
effectue une veille afin d’identifier et d’analyser les pratiques professionnelles.
En 2015, des agences d’architecture ont été invitées à échanger, dans le cadre de marchés identifiés, sur la 
mise en adéquation des prestations fournies avec les obligations contractuelles de ces derniers. 
Le Conseil Régional de l’Ordre des Architectes PACA a été auditionné aux mois d’avril et de novembre 2015 
par la Direction régionale des entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur afin de déterminer si la démarche mise en œuvre constitue une entrave à la libre 
concurrence.
Un rapport doit être produit par la Direccte. 
Des actions similaires ont été conduites par les Direccte régionales dans vingt conseils régionaux.

SENSIBILISER LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

Les collectivités locales doivent faire face aux baisses de dotations de l’état. Dans un contexte économique 
contraint, le « prix facial » d’une offre prévaut sur la qualité du projet et l’évaluation de son coût global.
Le Conseil de l’Ordre en partenariat avec le Syndicat des Architectes de la Côte d’Azur et la Préfecture des 
Alpes-Maritimes a produit une charte de dévolution de la commande publique sur un principe de sélection 
vertueux permettant de faire émerger les offres les mieux-disantes.
Cette charte a été signée par Nice-Métropole et de nombreuses communes des Alpes-Maritimes. 
Elle a maintenant vocation à être déployée dans les autres départements de la Région.

ÊTRE SOLIDAIRE DES PRATIQUES VERTUEUSES

Le décret allemand sur les honoraires des architectes et des ingénieurs (HOAI) réglemente le calcul de 
leurs honoraires, mais aussi ceux des paysagistes et des urbanistes siégeant sur le territoire allemand. Il 
constitue une exception dans le paysage européen et reflète la forte volonté de l’Allemagne d’avoir une 
maîtrise technique et financière du début à la fin du projet afin d’en garantir la qualité.
Au mois de juillet 2015, la Commission européenne a lancé une procédure d’infraction contre l’Allemagne 
au sujet des barèmes d’honoraires des architectes et ingénieurs faisant valoir que les tarifs minimaux 
obligatoires ne sont pas nécessaires pour assurer des services de haute qualité de la
part des prestataires nationaux ou étrangers, tout en privant les consommateurs de prix plus compétitifs. 
Le Conseil Régional de l’Ordre des Architectes PACA qui a initié un travail sur l’analyse des pratiques 
professionnelles en Europe s’associe à La Chambre fédérale des Architectes allemands (BAK) et soutient 
l’Allemagne.
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SMART CITY ? SMART-CITÉ ?
VILLE INTELLIGENTE ?
VILLE CONNECTÉE ?
VILLE NUMÉRIQUE ?

Que recouvrent ces appellations qui constituent 
le fonds de commerce de nombreux colloques, 
forums, communications, et qui permettent aux 
dirigeants d’entreprises comme de collectivités, 
qu’ils soient élus ou technocrates de discourir sans 
fin sans que soient saisissables le sens et la réalité 
des notions abordées…
Effets de mode, marketing au service de lobbys, 
offre de services, outil de développement urbain, 
ou recherche d’ouverture de nouveaux marchés… ?
Manifestement tous les acteurs ne poursuivent 
pas les mêmes buts et ne traitent pas des mêmes 
réalités… 
De quoi parle-t-on ? De l’interaction entre les 
technologies numériques recouvrant réseaux 
sociaux, plate-forme numérique, applications 
numériques, etc., et la ville réelle existante ou à 
créer… avec l’idée que ces technologies auraient 
vocation à rendre la ville intelligente… !!!
Serait-ce à dire que la ville au sens de la 
ville classique européenne serait dépourvue 
d’intelligence ou peut-être veut-on exprimer l’idée 
d’une dégradation de la notion de ville qui pourrait 
être réparable grâce à la puissance des réseaux et 
du numérique …
La technique promotionnelle est habile… mais à y 
regarder de plus près, si toutes ces technologies du 
numérique tentent de préempter l’objet ville c’est 
bien que le fait urbain n’est pas si inintelligent que 
cela…
Car que constitue une ville, si ce n’est un 
regroupement dans un espace urbain conformé, 
de pleins et de vides, d’habitants, de visiteurs, de 
marchandises, d’activités diverses et surtout de 
biens immatériels, échanges de toutes natures, 
connaissances, commerce, services, sociabilité,… 
Que prétendent apporter aux villes les technologies 
numériques qui bien souvent ne sont que le moyen 
et le support de bourses virtuelles d’échanges… !

Que nous dit cet engouement pour la Smart City 
ou ses traductions françaises … que nous raconte 
en creux cette croyance faussement naïve en une 
sorte de révolution numérique appliquée à la 
Cité… !
À voir le Maire de Paris se démener pour contrer les 
conséquences du recours massif des propriétaires 
à la plate-forme airbnb, produisant une sorte de 
prédation urbaine tendant à exclure les habitants 
de leur propre ville au profit des touristes-
visiteurs… ; comment ne pas être d’accord avec 
le Maire essayant de réglementer la pratique de la 
location temporaire…
Ces technologies du numérique ont permis la 
création de ce que l’on appelle improprement 
une économie du numérique qui de manière 
systématique, s’empare d’un domaine économique, 
d’une activité existante pour l’exploiter de manière 
superstructurelle.
Tout cela pose le problème de la déterritorialisation 

en général, que ce soit celle des centres de 
décisions, comme des services…
Tout le commerce qui se développe sur internet, 
c’est de l’activité qui s’évapore progressivement 
des commerces physiques qui participent de la 
vie urbaine, de l’animation des villes… Est-ce une 
avancée ?
Aujourd’hui, c’est l’économie de partage 
qui est mise en avant pour promouvoir ces 
nouvelles technologies… Gestion des places de 
stationnement, covoiturage, usage partagé des 
véhicules, gestion de transports en commun, 
gestion de l’énergie, gestion personnelle de ses 
propres consommations, optimisation de ses 
propres pratiques, etc.
Ce que recouvre la notion de ville connectée est 
très divers ; et chaque produit, service, application, 
processus doit être analysé individuellement.
Car il n’existe pas de service neutre et/ou gratuit… 
Rappelons que lors de l’utilisation d’un service, 
si celui-ci est gratuit, c’est alors l’utilisateur qui 
devient le produit du site et/ou de l’application…
La ville c’est d’abord une structure urbaine, des 
espaces urbains, des pleins et des vides, un plan, 
un site, des habitations, des habitus, une histoire, 
une culture, un patrimoine commun… et des lieux 
de rencontre… des cafés… les sites de rencontre 
auraient-ils vocation à vider les cafés ?
Le numérique pourrait aussi bien être facteur de 
diffusion urbaine, facteur de non-ville…
La ville ayant pour origine, dès sa fondation, le 
croisement de réseaux divers, on comprend à quel 
point les plates-formes numériques entrent en 
concurrence frontale avec la ville traditionnelle…
Il importe donc que l’État comme les élus 
s’appliquent à réguler les pratiques numériques 
de manière à favoriser la complémentarité 
dans une  approche coopérative entre la ville 
et les applications numériques en évitant les 
conséquences d’une concurrence sauvage…
C’est un véritable défi pour la gouvernance 
des territoires, d’appréhender sans délai les 
conséquences physiques, humaines, sociales 
et économiques des applications numériques 
résultantes de la puissance des nouvelles 
technologies numériques.
Il est aussi de l’intérêt de tous et de la société de 
clarifier et d’analyser ce que recouvre le vocable de 
Smart City, au-delà de l’engouement médiatique.

Jean-Michel Battesti
Conseiller en charge de la doctrine 

et de la déontologie
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Directrice juridique 
Françoise Loddo 
04 96 12 24 02
francoise.loddo@croapaca.fr 

Assistante juridique
Isabelle Bonnevalle 
04 96 12 24 03 
isabelle.bonnevalle@croapaca.fr
Permanence juridique les 
mardis et jeudis de 14h à 17h

Chargée du tableau                                            
Anne-Marie Felder          
04 96 12 24 04
annemarie.felder@croapaca.fr

Assistance et conseils 
assurance
Micheline Sanchez
04 96 12 24 01
micheline.sanchez@croapaca.fr

Chargée de Communication 
et de Gestion
Emmanuelle Fauvet
04 96 12 24 06
emmanuelle.fauvet@croapaca.fr 

Assistante administrative et 
communication
Virginie Gaillat
04 96 12 24 07
virginie.gaillat@croapaca.fr

Assistant communication
Thibaut Albertini
04 96 12 24 08
thibaut.albertini@croapaca.fr

LES SERVICES DE L’ORDRE
 

COMPOSITION DU CONSEIL

Président 
Jean-Paul Cassulo
Architecte DPLG à Avignon (84)

Vice-Président 
Michel Benaïm	
Architecte DPLG à Nice (06)

Vice-Président
Paul Wagner
Architecte DPLG à Gap (05)

Secrétaire général
Frédéric Pasqualini
Architecte DPLG à Saint Raphaël (83)

Secrétaire générale adjointe
Isabella Tallo
Architecte DAUP à Marseille (13)

Conseiller en charge de la 
doctrine et de la déontologie 
Jean-Michel Battesti
Architecte DPLG à Marseille (13)

Trésorier 
François Tourneur
Architecte DPLG à Marseille (13)

Trésorière adjointe
Sophie Nivaggioni
Architecte DPLG à Nice (06)

MACRON, 
DÉRÉLICTION, 
LIBÉRATION

Macron et ses bureaucrates voudraient libérer de 
leurs entraves les professions règlementées comme 
la nôtre pour qu’elles puissent se régénérer de 
l’intérieur.
La liberté du marché devant assurer, par la 
sélection naturelle, leur adaptation aux conditions 
de la modernité et contribuer au dynamisme 
économique de la société.
Ces deux thèmes, ouverture et modernité, ont donné 
lieu en 2015 à un colloque, riche et fécond, entre 
avocats et architectes, sur la nécessaire évolution 
de nos modes d’exercice à l’économie moderne et 
sur la question réglementation/dérèglementation ?
En effet, nombreuses sont aujourd’hui les 
professions qui ont fait évoluer en ce sens leurs 
règles déontologiques et leurs organisations 
professionnelles. Mais pas nous !
Pourtant notre profession subit des bouleversements 
traumatisants !
Au-delà d’une main mise croissante des grosses 
entreprises et de la finance sur la privatisation des 
enjeux urbains et du poids des commanditaires 
sur un produit architectural devenu marchand, la 
raréfaction de la commande et l’augmentation 
des risques opérationnels ont déjà engagé une 
mutation professionnelle profonde des agences 
d’architecture.
Par la taille, la concentration, la spécialisation, les 
réseaux d’influence.
En parallèle, le travail même de l’architecte change 
de nature, pour se rapprocher de la production des 
biens et des services, dans l’organisation du travail, 
la normalisation des produits et des performances, 
l’optimisation des processus de conception et 
de suivi d’affaire, aidé en cela par l’essor du 
numérique.
Or, ce mouvement général met en crise la capacité 
des institutions ordinales à réguler l’exercice d’un 
métier séculaire et à défendre l’Architecture comme 
intérêt public général. 
Mais s’il faut impérativement que les architectes 
s’interrogent sur l’évolution de leur profession, 
ils doivent aussi se demander ce que changerait 
réellement la mise en cause de leur Ordre 
professionnel, dont, au demeurant, l’intemporalité 
offre de précieuses garanties et cautions à la 
discipline comme au métier.
Car le vrai débat n’est pas là, mais plutôt sur 
ce qu’introduisent les directives Macron, dans 
une volonté de concurrence libérale stricte, qui 
devient sauvage quand le système juridique 
et bureaucratique français ne veut se donner 
aucunement les moyens d’une régulation par la 
quantité et surtout par la qualité des prestations.
Le nivellement par le bas qui en résulte est déjà 
terrible. Il va encore empirer. Et c’est notre culture 
du métier qui est en danger mortel.
Oui, cette situation inéluctable est totalement 
désespérante.
Pour autant, elle n’est pas sans perspectives, et 

c’est là tout son paradoxe.
Le marché architectural est aujourd’hui tenu par 
les notables de l’architecture qui ont la taille, 
les moyens, l’entregent et surtout les références, 
qu’ils traduisent, bien sûr, en légitimité de position 
dominante. 
Or, la dérégulation libérale en cours induit une 
déprise des règles et une concurrence par le prix, 
dont l’effet secondaire devrait nous affranchir de 
tout respect pour des institutions bureaucratiques 
archaïques et inopérantes dont nous n’avons plus 
rien à attendre.
Quelque part, elle rompt un contrat social tacite.
Puisque notre travail n’a plus de valeur autre 
que celui que lui donne un marché déséquilibré, 
puisque l’État interdit à l’Ordre des architectes 
la moindre régulation, et puisque la dureté des 
temps pousse certains, en notre sein même, aux 
accommodements anti-confraternels sans que l’on 
puisse rien y opposer, alors, quitte à libéraliser, 
libérons tout !
Car de nouveaux territoires s’ouvrent, surtout pour 
les jeunes.
Tous les coups deviennent permis, tous les chemins 
possibles.
Trop de choses en effet sont à refaire, à redéfinir. 
L’Architecture, ce qui la fonde, la rend légitime 
auprès du public, en fait une valeur culturelle, et 
ce en quoi elle sera le socle, « Demain »*, d’une 
reconstruction nécessaire d’un environnement de 
plus en plus abimé, et d’une architecture et d’une 
urbanité quotidiennes à la médiocrité consternante.
Les architectes doivent s’intéresser à la « Modernité », 
aux changements technologiques et sociologiques, 
anticiper leurs incidences sur nos modes de vie et 
la virtualisation croissante de nos métiers.
Non par soumission, mais pour utiliser les outils 
technologiques dont se pare le système dominant, 
pour le détourner et s’affranchir de ce marché-là et 
de ses injonctions.
Il faut reconsidérer les règles de l’échange et 
inventer des modes d’organisation qui échappent à 
la ponction massive du capital sur les producteurs.
L’éclosion de nouveaux systèmes financiers, la 
recomposition sociale et tribale, comme les 
capacités informatiques exponentielles ou l’arrivée 
des imprimantes 3D, etc. tout est en germe 
pour qu’advienne autre chose que l’état actuel, 
discriminant et aliénant.
Cette voie est créativité, imagination, c’est l’avenir 
irrespectueux auquel nous convie Macron.
Il faut l’investir, surtout ceux qui arrivent aujourd’hui 
dans le métier. Do it ! *

Jean-Luc Rolland 
Conseiller de l’Ordre des Architectes 

Provence-Alpes-Côte d’Azur

* Cf. le film « Demain ».
* Cf. le livre ancien « Do it » Jerry Rubin

EXPOSITION 
« L’ACIER À TOUS LES STADES »
Du jeudi 9 juin au vendredi 1er juillet 2016
Tout à sa ferveur, le spectateur assis dans les 
gradins ou devant son écran, peut-il imaginer ce 
qu’il faut de science, de calculs et d’art pour bâtir 
l’enceinte à échelle monumentale qu’est le stade 
sportif ? Durant tout l’Euro 2016, du 10 juin au 
10 juillet 2016, ConstruirAcier rend hommage à 
ces cathédrales du sport en exposant dix stades 
mythiques accueillant le Championnat d’Europe 
des Nations de football 2016. Un bouquet 
d’enceintes sportives, acier, verre et porte à faux 
colossaux qui contribuent à marquer les villes, la 
société et l’histoire.

LES RENDEZ-VOUS D’IMAGE DE VILLE 
AU VIDEODROME 2
Vendredi 24 juin 2016
Chaque troisième jeudi du mois, Image de ville 
propose, en partenariat avec la MAV PACA et les 
Éditions Parenthèses, une « conversation avec… » 
un architecte, urbaniste, géographe, historien ou 
sociologue autour des thèmes abordés par un 
film qui sera ensuite projeté en seconde partie de 
soirée, en présence de son auteur.

RADIATIONS INDIVIDUELLES
BERNARD Albert.................... 1949...... cessation d’activité.......... 04
BENEZET-TOULZE Elodie......... 1972...... cessation d’activité.......... 06
ALFIERI Bruno........................ 1954...... départ en retraite............ 13
BETOULAUD Fabienne............ 1964...... transfert......................... 13
BEROUD Thomas................... 1977...... cessation d’activité.......... 13
LANDRAUD Nathalie.............. 1970...... cessation d’activité.......... 13
LOTZ Henri........................... 1947...... cessation d’activité.......... 13
REYNAUD Maxime................ 1981...... cessation d’activité.......... 13

ROMAN Richard................... 1951...... radiation administrative... 13
CHARRIERE Claude................ 1943...... décès............................ 83
HYVONNET Michel............... 1947...... cessation d’activité.......... 83
COUTAZ Pascal..................... 1969...... cessation d’activité.......... 84
DE CHASSY CORCELLE Marie. 1964...... cessation d’activité.......... 84
DOUX Florent........................ 1984...... transfert......................... 84
LINDSEY Christopher.............. 1951...... départ en retraite....hors région

INSCRIPTIONS INDIVIDUELLES
BEDROSSIAN Aram	 1964	 DESA	 libéral	 06
DELL’AMICO Erica	 1983	 DUEG	 libéral	 06
ESCAICH Chloé	 1981	 DPLG	 libéral	 06
LAVOINE Emelyne	 1988	 DEA/HMONP	 libéral	 06
LE BERRE Marianne	 1972	 DPLG	 libéral	 06
LYONNET Karolina	 1982	 DEA/HMONP	 libéral	 06
SORRENTI Lucie	 1985	 DEA/HMONP	 libéral	 06
TEHANI Mustapha	 1964	 DEA/HMONP	 libéral	 06
ARDITI Olivier	 1987	 DEA/HMONP	 libéral	 13
BALDASSARI Sophie	 1986	 DEA/HMONP	 salariée	 13
BARTHELEMY Alexandre	 1971	 DPLG	 associé	 13
BESSE Mathilde	 1989	 DEA/HMONP	 libéral	 13
CHAZE Marie	 1981	 DPLG	 libéral	 13
DELVIGNE Michel	 1961	 DPLG	 associé	 13
FANJAT Julien	 1987	 DEA/HMONP	 libéral-salarié	 13
IFRAH-BARTHELEMY Stéphanie 	 1971	 DPLG	 associée	 13

MAQUIN Vanessa	 1983	 DEA/HMONP	 associée	 13
MATIKIAN Vanik	 1987	 DEA/HMONP	 libéral	 13
MOURGUES Romain	 1989	 DEA/HMONP	 libéral	 13
TRAMIER Pierre-Henri	 1955	 DPLG	 libéral	 13
TEODORO CARVALHO Antonio	1964	 DPLG	 libéral	 13
VAISSE Florent	 1985	 DEA/HMONP	 libéral	 13
VESCO Jean-Denys	 1986	 DEPL	 salarié	 13
BONNAUD Pierre	 1947	 DPLG 	 libéral	 83
FLOTTES Dorothée	 1977	 DPLG 	 libéral	 83
SIMONINI Benjamin	 1991	 DEA/HMONP	 libéral	 83
TAULEIGNE Claude	 1950	 DPLG	 associé	 83
GROS Jean-Charles	 1956	 DPLG	 exercice dans un CAUE	84
GUERIN René	 1954	 DPLG	 exercice dans un CAUE	84
LOUBET Guillaume	 1981	 DPLG	 libéral	 84
PITOISET Agathe	 1984	 DEA/HMONP	 libéral	 84

INSCRIPTION SOCIETES 
SARL MADEINA ARCHITECTES...................................................04
SARL D’ORES ET DEJA ATELIER D’ARCHITECTURE......................... 05
SASU MARIO FERNANDES ARCHITECTURE..................................06
SCOP DES I.D ARCHITECTURE....................................................13
SAS ATELIER D’ARCHITECTURE DJELLALI.......................................13
SAS BARCHI............................................................................13
SARL VMA ARCHITECTURE.........................................................13
SARL ANTOINE BEAU ARCHITECTURE.........................................13

SASU ATELIER AE.....................................................................83
SASU FREDERIQUE PYRA ARCHITECTE........................................83
OTTIN-PECCHIO SAS................................................................83
SAS ARCHI-GRAPH...................................................................83
SAS ATELIER D’ARCHITECTURE DU MIDI......................................83
BERNARD/ESTEVEN/ARCHITECTURE/
URBANISME/SARL D’ARCHITECTURE..........................................84

RADIATIONS SOCIETES
SARL L’ATELIER DE LA PLACE............................................................................................................................................................................... 06
LOMMA SAS ARCHITECTURE............................................................................................................................................................................. 06
EURL N.DELMAS................................................................................................................................................................................................ 13
EURL CABINET D’ARCHITECTURE LAVEUF-GUERIN................................................................................................................................................ 13
SARL SOL.A.I.R - ARCHI...................................................................................................................................................................................... 13
SARL ALFIERI BRUNO......................................................................................................................................................................................... 13
SARL ATELIER D’ARCHITECTURE DU GOLFE.......................................................................................................................................................... 83
SAS A2 - APLUS ARCHITECTURE......................................................................................................................................................................... 83

FORMATION 
GESTIONNAIRE 
DE PROJETS BIM

Lauréate Prix des Diplômes 2015
Justine Grongnet
Titre du projet : Corps du citoyen, coeur de la Métropole : 
des bibliothèques à Marseille
Pôle : LAB 43. Directeur d’études : José Moralès. ENSA-M 

Réunion de concertation régionale 
sur la formation continue

Prestation de serments Exposition 
«Vers de nouveaux logements sociaux 2»

Viv(r)e l’Architecture 
Réunion enseignants - architectes

Conférence  
de Gilles Perraudin

Atelier de présentation  des outils de communication 
grand public - Nice

Maison de l’Architecture et de la Ville PACA 
12, bd Théodore Thurner 13006 Marseille  
mav-paca@wanadoo.fr 
www.ma-lereseau.org/paca/

L’Ordre des Architectes PACA, en partenariat avec le 
Centre de Formation des Architectes Aquitains, vous 
propose une formation de deux jours consacrée à la 
Gestion de projets BIM » à Nice les 20 et 21 septembre 
et à Marseille les 22 et 23 septembre 2016.

Objectifs de la formation :
•.Maîtriser les enjeux d’une démarche de gestion de 
projet BIM,
•.Connaître les usages et possibilités des outils 3D dans 
les projets, 
•.Connaître précisément l’offre des fournisseurs de 
logiciels CAO 3D d’architecture 
•.Acquérir les méthodes pour assurer le bon 
déroulement et la maîtrise de son projet BIM, 
•.Gérer la coordination BIM des acteurs de l’équipe de 
maîtrise d’œuvre et des entreprises, 
•.Assurer la transition de l’agence d’architecture vers le BIM, 
•.Connaître les outils gravitant autour du BIM 
Renseignements et inscriptions : 
05.57.14.06.97/cfaa@le308.com

ARCHITECTURES 
EN LIGNE 
En 2012, les acteurs de la promotion de la culture 
architecturale en Provence-Alpes-Côte d’Azur se sont 
fédérés pour proposer au plus grand nombre de voir ou 
de revoir, dans un format court ou dans leur intégralité, le 
meilleur des conférences sur l’architecture, l’urbanisme 
et le paysage qui se sont tenues en région en créant une 
plateforme de diffusion « Architectures en ligne ».

Aujourd’hui Architectures en ligne c’est :
•.Près de 105 000 vidéos vues,
•.70 vidéos de conférences disponibles,
•.Plus de 120 pays sont représentés parmi les publics 
ayant consulté Architectures en Ligne.

DERNIÈRES MISES EN LIGNE : 
•.Gilles Perraudin
•.« Regards croisés sur une architecture méditerranéo-
japonaise », Maurice Sauzet et Chris Younès
•.« MEXICO, ville-monde » Emmanuel Loi, 

CONFÉRENCES À VENIR : 
•.« Couleurs et béton – Crimes dans les villes », Corinne 
Vezzoni et Stéphane Fernandez
•.« 4 histoires d’acier », Foster & Partner, Tangram, AREP, 
SCAU, Kengo Kuma & Associates
•.« Jeune architecture en devenir »

VIV(R)E 
L’ARCHITECTURE
Le programme Viv(r)e l’Architecture, organisé en 
partenariat avec la Maison de l’Architecture et de la 
Ville PACA, les Académies de Nice et d’Aix-Marseille 
ainsi que le Forum d’Urbanisme et d’Architecture de 
la Ville de Nice, a permis à plus de 1000 élèves 
des écoles primaires de la Région de bénéficier 
de l’intervention d’un architecte pour mener une 
réflexion sur le cadre de vie. Elle s’organise autour 
de deux temps forts :
•.une intervention de l’architecte dans la classe 
consistant à « apprendre en fabriquant » ; 
•.une intervention hors des murs de l’école pour 
« apprendre en regardant » à l’occasion des Journées 
Portes Ouvertes.

Exposition «Paysage d’acier » 
Atelier jeune public
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EXTENSION DE L’ECOLE NATIONALE SUPERIEURE D’ARCHITECTURE DE MARSEILLE
Année : 2015
Surface :  464 m² SDP (+ 150m² terrasse couverte)
Maître d’ouvrage : Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Marseille
Architectes : PANARCHITECTURE - Jean luc FUGIER & Mathieu BARBIER BOUVET
Coût HT des travaux : 750 000 euros 
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